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Mesdames, 

Messieurs,

Votre Commission du Budget, des Finances et 
de l’Equipement s’est réunie, en séance publique de 
commission, le lundi 18 février 2008, afin d’examiner 
le projet de décret portant création d’un éco-malus sur 
les émissions de CO2 par les véhicules automobiles 
des personnes physiques dans le Code des taxes assimi-
lées aux impôts sur les revenus (Doc. 730 (2007-2008) - 
 N° 1) (1).

(1) Ont participé aux travaux : Mme Barzin, M. Bodson (Rapporteur), Mme Cassart-Mailleux, MM. de Lamotte, Ficheroulle, 
Fourny (Président), Gennen, Miller, Pirlot, Mme Tillieux, MM. Van Cauwenberghe, Wahl.

Ont assisté à la réunion : M. Bracaval, Mme Bidoul, MM. Petitjean, Pire, Thissen ;
M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de l’Equipement.
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M. le Ministre indique, tout d’abord, que le présent 
projet de décret est le complément au décret adopté en 
séance plénière le 16 janvier 2008, lequel portait créa-
tion d’un éco-bonus sur les émissions de CO2 par les 
véhicules automobiles des personnes physiques. Il rap-
pelle qu’à la suite de l’avis rendu par le Conseil d’Etat, 
l’avant-projet de décret a été scindé en deux projets de 
décret distincts, d’une part, un projet de décret portant 
création d’un éco-bonus et, d’autre part, un projet de 
décret portant création d’un éco-malus. 

M. le Ministre déclare qu’il avait promis de faire dili-
gence au niveau de la présentation du projet de décret 
à l’examen ; mais il convenait de prendre au préalable 
contact avec le Ministère fédéral des Finances. Cela a 
été effectué, et l’accord du Fédéral a été obtenu pour 
la mise en œuvre. Ce niveau de pouvoir a été consulté 
sur la faisabilité technique dudit projet, raison pour 
laquelle ce projet est à présent examiné au sein de la 
Commission. Le dossier est ainsi complet. 

De manière générale, la démarche poursuivie s’ins-
crit dans le cadre des efforts à accomplir en vue de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre découlant 
des objectifs définis dans le Protocole de Kyoto. 

M. le Ministre pense qu’il est souhaitable de rap-
peler quelques principes, tant de l’éco-malus que de 
l’éco-bonus.

Ainsi, les cas visés par l’éco-malus sont identiques à 
ceux visés par l’éco-bonus. Ils concernent :

– � les véhicules immatriculés par les personnes physi-
ques (les véhicules de société ne sont pas concernés 
car ils subissent leur régime fiscal propre qui tient 
compte notamment des émissions de CO2) ;

–  tant les véhicules neufs que les véhicules d’occasion ;

– � tant la première immatriculation que le remplace-
ment d’un véhicule par un autre.

Quant aux tarifs applicables, ils sont basés sur une 
classification des véhicules selon leurs émissions de 
CO2 par tranches de 10 grammes, allant de moins de 
105 g/km à plus de 255 g/km. Le véhicule acheté est 
ainsi classé dans une catégorie d’émissions.

En cas de première immatriculation, on compare la 
catégorie d’émissions de CO2 du véhicule acheté à une 
moyenne des émissions constatées. 

En ce qui concerne le bonus, si le véhicule acheté 
émet moins de 146 g/km, on peut obtenir un bonus 
allant de 100 euros à 1.000 euros. Le bonus maximal 
de 1.000 euros est accordé à tous les véhicules émettant 
moins de 105 gr/km. Dans tous les cas, aucun bonus n’est 
accordé pour les véhicules émettant plus de 145 g/km.

En ce qui concerne le malus, si le véhicule acheté 
émet plus de 195 g/km, un malus allant de 100 euros à 

1.000 euros peut venir compléter le montant de la taxe 
de mise en circulation.

Le malus maximal de 1.000 euros est d’office dû par 
tous les véhicules dont les émissions de CO2 sont supé-
rieures à 205 g/km. Dans tous les cas, aucun malus n’est 
dû pour les véhicules émettant moins de 196 g/km.

En cas de remplacement d’un véhicule, une autre 
logique prévaut, il s’agit de comparer les émissions de 
CO2 du véhicule acheté aux émissions de CO2 de l’an-
cien véhicule.

Pour l’éco-bonus, le principe retenu est celui de 
l’effort réalisé par le propriétaire du véhicule lors du 
remplacement de celui-ci. 

Comme pour la première immatriculation, les tarifs 
s’échelonnent de 100 euros à 1.000 euros, la limite 
absolue étant fixée à 146 g/km, grammage au-delà 
duquel aucun bonus n’est jamais octroyé.

Pour l’éco-malus, le principe retenu est, au contraire, 
une sanction pour la personne qui décide d’acquérir un 
véhicule plus émetteur de CO2 que le précédent. 

Comme pour la première immatriculation, les tarifs 
s’échelonnent de 100 euros à 1.000 euros, une limite 
étant à 196 g/km, grammage en deçà duquel aucun 
malus n’est réclamé.

Par ailleurs, en ce qui concerne les familles nombreu-
ses, un avantage complémentaire est prévu. En effet, 
celles-ci sont souvent obligées d’acquérir des véhicules 
plus volumineux, donc émettant plus de CO2. 

Concrètement, cet avantage se présente sous la forme 
d’un gain d’une tranche dans les émissions de CO2 du 
véhicule acheté. Ainsi, par exemple, un véhicule émet-
tant 200 grammes de CO2/km sera classé dans la tranche 
d’émissions 186-195 et non dans la tranche 196-205, s’il 
est acquis par un membre d’une famille nombreuse.

En vertu de l’engagement pris lors de l’examen du 
projet de décret portant création d’un éco-bonus sur 
les émissions de CO2 par les véhicules automobiles 
des personnes physiques, au terme d’une année d’ex-
périence, les modalités d’application et les difficultés 
rencontrées seront évoquées, et la problématique des 
familles nombreuses sera remise sur la table. 

M. le Ministre espère qu’à l’instar du projet de décret 
portant création d’un éco-bonus sur les émissions de 
CO2 par les véhicules automobiles des personnes phy-
siques, un large consensus pourra se dessiner pour 
l’adoption de ce projet de décret portant création d’un 
éco-malus sur les émissions de CO2 par les véhicules 
automobiles des personnes physiques dans le Code des 
taxes assimilées aux impôts sur les revenus.

EXPOSÉ DU MINISTRE
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M. Pire indique qu’il soutiendra ce deuxième volet 
du dossier relatif à l’éco-fiscalité pour les mêmes rai-
sons que celles qui ont été avancées lors de la discus-
sion relative à l’éco-bonus. Au vu des pics de pollution 
enregistrés ces derniers temps, il se réjouit d’ailleurs de 
ce que M. le Ministre n’a retenu qu’un seul critère pour 
l’attribution du bonus ou du malus, à savoir celui de la 
production de CO2.

Se référant à la brochure mise à la disposition du 
public lors du Salon de l’auto qui s’est tenu au cours 
du mois de janvier 2008, Mme Cassart-Mailleux s’in-
terroge sur l’opportunité du travail parlementaire, étant 
donné que l’éco-malus y était déjà annoncé sans même 
avoir été débattu au sein de la commission ad hoc du 
Parlement. Quant au projet de décret relatif à l’éco-
bonus, il n’était ni paru au Moniteur belge ni même 
encore voté en séance plénière du Parlement. Mme 
Cassart-Mailleux en appelle au respect du travail par-
lementaire constructif et au droit de pouvoir discuter et 
d’amender un texte soumis en commission. 

L’Intervenante n’a pas l’intention de revenir sur le 
regret exprimé de n’avoir pu examiner conjointement 
l’éco-bonus et l’éco-malus, car l’un ne va pas sans 
l’autre.

M. le Ministre précise qu’on en connaît les raisons 
et indique que cela n’aurait toutefois fondamentale-
ment rien changé.

Mme Cassart-Mailleux rappelle aussi avoir sou-
haité une réunion conjointe avec la Commission de 
l’Environnement, des Ressources naturelles, du Tou-
risme, de la Ruralité et de la Politique agricole, étant 
donné qu’il s’agit, dans le cas de l’éco-bonus, d’une 
prime à l’environnement.

Quant au contenu du texte proposé, au niveau des 
primes et des pénalités y inscrites, elle constate que le 
malus se situe dans une fourchette allant de 100 euros 
à 1.000 euros et qu’une mesure en faveur des familles 
nombreuses a été prévue. La question de la problé-
matique des familles nombreuses avait déjà fait l’objet 
de débats parlementaires, étant donné que, par défini-
tion, ces familles doivent acquérir des voitures plus 
spacieuses.

Par ailleurs, Mme Cassart-Mailleux demande à  
M. le Ministre de s’exprimer relativement aux réser-
ves émises quant à la légalité de la mesure, au vu du 
principe de non bis in idem. Cet élément n’est pas à 
négliger dans le cadre de la taxe de circulation et de la 
taxe de mise en circulation. 

Mme Cassart-Mailleux énonce ensuite une série 
de considérations. Elle estime, tout d’abord, que le 
Conseil d’Etat a rendu un avis sur un texte tout à fait 

différent de celui porté à l’examen de la Commission. 
Elle regrette que M. le Ministre n’ait pas à nouveau 
demandé l’avis du Conseil d’Etat, voire d’un autre 
organisme. L’Intervenante déplore le fait de ne pouvoir 
disposer d’un avis relativement au dispositif du pro-
jet de décret à l’examen. Ce dispositif présente, selon 
elle, des différences qui ne sont pas seulement des 
nuances par rapport au texte initial du projet de décret. 
Elle peut comprendre qu’un décret évolue, mais elle 
estime qu’on ne peut se passer de cet avis qui porte 
sur la légalité d’un projet de décret. A cet égard, elle 
annonce qu’elle reviendra notamment sur la question 
de la rétroactivité de la mesure et sur le principe de 
non bis in idem lors de l’examen des articles du présent 
projet de décret. L’absence d’avis du Conseil d’Etat 
est, en tout état de cause, préjudiciable à ses yeux. 

Au niveau de l’exigence de respect du travail parle-
mentaire, Mme Cassart-Mailleux revient sur l’exemple 
de la brochure explicative éditée à l’adresse du grand 
public émise à l’occasion toute particulière du Salon de 
l’auto. C’est, à ses yeux, accorder peu de place au tra-
vail parlementaire que de diffuser ce document, alors 
même que les textes n’avaient pas été débattus en tota-
lité en commission ; l’opposition parlementaire aurait 
pu y formuler une série d’amendements, dans un esprit 
constructif. 

M. le Ministre tient à souligner qu’il n’a jamais eu 
l’intention de ne pas respecter le travail parlementaire 
et poursuit en précisant que le dépliant auquel l’Inter-
venante s’est référée a été émis par la Cellule fiscale. 
Il convient d’admettre que l’on ne pouvait imaginer 
la tenue du Salon de l’auto sans mettre cette informa-
tion à la disposition du public. Nombreux étaient les 
citoyens en attente d’explications. La publication de 
cette brochure s’imposait donc. 

Mme Cassart-Mailleux répond que, dès lors, les 
deux projets de décret auraient dû être examinés 
conjointement et plus tôt.

M. le Ministre déclare qu’il aurait préféré que cela 
se déroule de la sorte.

Mme Cassart-Mailleux en vient alors à la ques-
tion du non-respect du principe de la non-rétroactivité 
des mesures fiscales. Celles et ceux qui ignoraient que 
l’éco-malus était en préparation risquent d’être surpris 
par la rétroactivité. Elle estime que la légitimité de 
ce projet de décret est ainsi mise à mal et prévoit des 
recours. 

De manière générale, Mme Cassart-Mailleux tient 
à répercuter l’opinion qui a été celle des membres du 
groupe MR quant au mode de présentation de ce projet 
de décret. Ce groupe s’est posé la question de l’oppor-

DISCUSSION GÉNÉRALE
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tunité d’en discuter au sein du Parlement, étant donné 
que toutes les dispositions y contenues semblaient déjà 
avoir été ratifiées. In fine, le groupe MR a jugé plus 
constructif d’alimenter le débat au moyen d’amende-
ments éventuels. 

M. de Lamotte fait remarquer, à son tour, que 
l’examen du présent projet de décret correspond à la 
seconde phase du dossier bonus-malus éco-fiscal. On 
se situe sur le plan du recto ou du verso, c’est selon, 
d’un même texte. 

De manière générale, ce projet de décret s’inscrit 
dans le cadre d’une décision qui est le résultat d’une 
décision gouvernementale prise antérieurement portant 
sur des mesures globales en matière environnementale. 
Il s’agit ici d’un créneau que l’on souhaite mettre en 
exergue, tout en inscrivant l’action dans un ensem-
ble plus global de mesures environnementales, visant 
notamment à lutter contre les émissions de gaz à effet 
de serre. 

Ce dossier comprend un volet consacré au bonus et 
un volet consacré au malus. La technique est claire : 
elle repose sur le nombre de grammes de CO2 émis 
ainsi que sur la situation en fonction de l’achat d’un 
véhicule. Cette formule offre d’ailleurs l’avantage 
d’accorder un bonus ou, à tout le moins, un moindre 
malus pour le cas des familles nombreuses. Ces der-
nières bénéficient, en effet, d’un gain de rang dans 
l’échelle de calcul. 

M. de Lamotte retient, par ailleurs, l’engagement 
exprimé par M. le Ministre visant à procéder à une éva-
luation du principe après une période d’un an d’appli-
cation. Cela permettra, chiffres à l’appui, de mesurer 
l’impact constaté. Le prix du carburant étant un élé-
ment important, il y a fort à croire que les technologies 
gagneront en bonus en ce qui concerne les émissions 
de gaz. Cela fera sans doute partie de l’évaluation. Il 
lui apparaît donc important de ne pas figer les choses 
trop longtemps, mais de pouvoir «bouger les marges» 
en fonction de la situation. 

M. Gennen ne regrette pas que ce second pan du 
dossier bonus-malus éco-fiscal soit examiné près de 
deux mois après le premier pan du dossier. Les raisons 
de cette scission sont à présent connues. M. le Minis-
tre avait fait la promesse que cette deuxième partie du 
dossier soit présentée rapidement. Parole a donc été 
tenue. 

Force est cependant de souligner que l’adoption de 
ce projet de décret ne réglera pas tous les problèmes 
consécutifs aux émissions de CO2. Il s’agit d’un élément 
avancé par la Région wallonne qui fait partie d’une glo-
balité. L’aspect «émissions de CO2» et la problémati-
que de la pollution par les véhicules ne sont qu’un des 
éléments de l’ensemble ; mais il s’agit indéniablement 
d’un élément intéressant, il faut en convenir. 

M. Gennen note, avec satisfaction, qu’en cette 
matière, M. le Ministre n’a pas été gagné par la ten-
tation de céder à une forme de «rage taxatoire». Et de 
fait, les petits véhicules ne sont pas visés de manière 
générale, les acheteurs d’un premier véhicule ne sont 
pas concernés et les problèmes touchant les familles 
nombreuses ont été, de plus, pris en considération dans 
le schéma proposé. 

En ce qui a trait aux aspects juridiques de ce projet 
de décret, on ne peut nier que référence a été faite à 
l’avis du Conseil d’Etat. Cet avis a été rendu par le 
Conseil d’Etat en date du 19 novembre 2007. Cet avis 
est donc récent. Et l’Intervenant a le sentiment que cet 
avis a été suivi par M. le Ministre. 

On constate donc un équilibre entre les objectifs 
poursuivis par le projet de décret portant création d’un 
éco-bonus sur les émissions de CO2 par les véhicu-
les automobiles des personnes physiques et les lignes 
directrices du projet de décret à l’examen. 

Cependant, la question de la rétroactivité se pose. 
Mais il y a fort à penser que M. le Ministre parviendra 
à dégager une solution adéquate. 

Pour M. Petitjean, la démonstration est faite que 
M. le Ministre a tenu compte de l’avis émis par le 
Conseil d’Etat. 

Il tient, par ailleurs, à saluer le fait qu’aucune ten-
tation de céder à une forme de «rage taxatoire» n’ap-
paraît dans ce projet de décret. De plus, ce projet de 
décret n’est assorti de presque aucune sanction et fait 
la part belle aux premiers acquéreurs d’un véhicule. 

Pour ces raisons, le groupe FN soutient les objectifs 
mis en place par ce projet de décret. 

M. le Ministre déclare, tout d’abord, qu’il est tout à 
fait convaincu qu’il n’existe pas le moindre problème 
vis-à-vis du respect du principe de non bis in idem. En 
droit fiscal, cette préoccupation est permanente. Force 
est de constater qu’il n’y a aucune crainte à avoir à ce 
propos ; et l’avis du Conseil d’Etat est d’ailleurs sans 
équivoque à ce sujet. 

En ce qui concerne le volet relatif à l’avis du Conseil 
d’Etat spécifiquement, M. le Ministre affirme qu’il 
n’est pas dans ses habitudes de présenter un texte 
qui «tricherait» avec l’avis émis par cette institu-
tion. La ligne directrice à laquelle s’est toujours tenu 
M. le Ministre est la suivante : sur présentation d’un 
texte, le Conseil d’Etat émet des remarques et le texte 
est adapté en conséquence ou, s’il y a changement de 
positionnement, cela s’effectue dans le respect des par-
ties respectives. Des experts de renom ont contribué à 
la rédaction de ce projet de décret. 

Sur ce point, il est à préciser que, concernant le volet 
«malus», le Conseil d’Etat avait relevé le fait que celui-
ci pouvait s’apparenter à une modification de la taxe de 
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mise en circulation (T.M.C.). C’est d’ailleurs la raison 
pour laquelle l’avant-projet de décret portant création 
d’un bonus-malus éco-fiscal sur les émissions de CO2 
par les véhicules automobiles des personnes physiques 
a été scindé en deux volets distincts. Et le Conseil 
d’Etat a alors préconisé de moduler la taxe de mise en 
circulation et d’intégrer le malus au sein de la T.M.C., 
et, par voie de conséquence, d’éluder ainsi le rappro-
chement entre le malus tel que défini initialement et la 
T.M.C. Le Conseil d’Etat a indiqué que, si une modu-
lation de la T.M.C. intervenait, cela ne causait plus de 
difficulté, ce qui a été opéré dans le présent dispositif. 
Le mécanisme n’a pas été modifié et les tarifs n’ont pas 
subi de variation. 

Mme Cassart-Mailleux fait remarquer que le texte 
soumis à l’analyse de cette Commission n’a pas été 
examiné par le Conseil d’Etat. 

M. le Ministre précise que le texte a été rédigé dans 
le sens demandé par le Conseil d’Etat. 

Mme Cassart-Mailleux attire l’attention sur le 
fait que le Conseil d’Etat a fait observer que la T.M.C. 
devait être modulée. 

M. le Ministre réfute ces propos. Il poursuit en indi-
quant que, par rapport au texte initial, le mécanisme, 
les tarifs et les redevables demeurent inchangés. Le 
seul changement réside dans le fait qu’au lieu de récla-
mer un malus en direct au redevable, cela s’effectue via 
la T.M.C., ce qui relève des compétences de la Région 
wallonne. 

Mme Barzin estime que l’avis du Conseil d’Etat 
a été suivi par rapport à l’observation portant sur le 
malus. Mais force est de constater que l’avis émis par 
le Conseil d’Etat ne portait que sur la compétence de 
la Région wallonne et l’accomplissement des forma-
lités préalables. Il a donc porté sur des considérations 
d’ordre général. Le Conseil d’Etat n’a, en l’occurrence, 
pas analysé les articles contenus dans le présent projet 
de décret dans le détail. On dispose donc d’une vision 
générale, mais non d’une analyse de l’ensemble des 
articles de ce projet de décret. 

M. le Ministre déclare que le Conseil d’Etat dis-
posait d’un mois pour ce faire. Il ne peut dicter la 
conduite du Conseil d’Etat à cet égard. L’analyse du 
Conseil d’Etat a été communiquée et celle-ci a été sui-
vie. Il lui paraît difficile de faire mieux. 

Pour Mme Cassart-Mailleux, ces remarques por-
tant sur le Conseil d’Etat sont d’une grande impor-
tance. Si des recours sont émis, on pourra alors dire 
qu’une série de remarques avaient été soulevées. 

En matière de jurisprudence, on peut prendre l’exem-
ple d’un avis donné par le Conseil d’Etat au sujet du 
décret relatif aux services d’aide aux familles et aux 
personnes âgées. Dans son avis, le Conseil d’Etat 

précise que la section de législation n’épuise pas sa 
compétence lorsqu’elle se limite à des observations 
générales et fondamentales, ce qui est précisément le 
cas pour ce projet de décret. 

Cela démontre, de toute évidence, l’empressement 
de M. le Ministre, qui n’avait manifestement pas l’in-
tention de retarder d’un mois l’examen de ce projet de 
décret en sollicitant l’avis du Conseil d’Etat. 

Or il est évident qu’une série de problèmes peuvent 
être mis en avant, tels que la question de la rétroactivité 
et le fait que ce projet de décret pose question quant à 
la survenance de recours éventuels. 

M. le Ministre affirme être d’accord avec les obser-
vations émises relativement au problème de la rétroac-
tivité. Autant M. le Ministre s’accorde à dire qu’il n’y 
a pas le moindre problème en ce qui concerne l’éco-
bonus, autant il est d’avis qu’il serait préférable de ne 
pas avoir de rétroactivité en ce qui concerne le malus. 
D’un point de vue stratégique, cela serait préférable. 
Sans cela, M. le Ministre craint qu’il n’y ait des atta-
ques. Il a d’ailleurs déjà été constaté l’apparition d’at-
taques anticipées d’organismes. Si le souhait est de 
proposer un amendement en ce sens, le texte gagnerait 
vraisemblablement en élégance, et ce, sans mention 
de rétroactivité du malus. En tout état de cause, aucun 
expert en fiscalité ne peut, avec certitude, soutenir la 
thèse contraire. 

Mme Cassart-Mailleux estime qu’il serait d’une 
sage décision que de proposer un amendement qui 
viserait à remplacer l’alinéa 1er de l’article 5. 

Pour M. le Ministre, le problème pourrait peut-être 
trouver une solution en établissant pour référence la 
mise en vigueur le jour de la publication au Moniteur 
belge. 

M. de Lamotte souhaite savoir si le projet de décret 
portant création d’un éco-bonus sur les émissions 
de CO2 par les véhicules automobiles des personnes 
physiques a été publié au Moniteur belge. 

M. le Ministre souligne qu’il ne peut y avoir de diffi-
culté de cet ordre concernant l’éco-bonus. La jurispru-
dence en droit fiscal est toujours la même à cet égard : 
le problème se pose lorsque l’on pénalise le contribua-
ble, même si d’aucuns affirment que des solutions exis-
tent, ce qui n’est pas l’avis de M. le Ministre. 

Une solution consisterait peut-être à mentionner que 
le texte entrerait en vigueur le jour de sa publication 
au Moniteur belge et à «réserver» dès à présent les 
espaces au sein dudit Moniteur, afin que la publica-
tion intervienne rapidement. Cela pourrait s’envisager 
dès le lendemain de l’adoption du projet de décret en 
séance plénière, laquelle devrait, en toute logique, se 
tenir à la date du 5 mars prochain. 
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Pour parfaire le travail, cette solution pourrait être 
envisagée. 

M. Van Cauwenberghe se demande pour quelle 
raison cela n’a pas été fait dès le départ. 

M. le Ministre répète qu’il pensait au départ que 
l’ensemble du dossier serait examiné conjointement. 
A la suite de l’avis rendu par le Conseil d’Etat, une 
scission s’est opérée entre le volet relatif à l’éco-bonus 
et celui relatif à l’éco-malus.

M. Van Cauwenberghe entend bien cette explica-
tion. Il déclare, en outre, que la rétroactivité en fiscalité 
est un problème qui l’a toujours interpellé. 

C’est pourquoi M. le Ministre se déclare en faveur 
du dépôt d’un amendement. Cependant, il tient à sou-
ligner que la décision de proposer ou de ne pas propo-
ser un amendement est de la prérogative exclusive des 
parlementaires. 

Mme Barzin note, quant à elle, que ce projet de 
décret a été déposé sur le bureau du Parlement wallon 
à la date du 4 février 2008. M. le Ministre a donc eu le 
temps de se rendre compte du problème depuis le 1er jan- 
vier 2008. Il ne s’agit pas d’une question de stratégie, 
mais surtout d’une question de légalité. 

M. le Ministre signale qu’il a toujours eu à l’esprit 
les implications que cela risquerait d’engendrer.

EXAMEN DES ARTICLES ET VOTES

Article 1er

Mme Cassart-Mailleux note que les voitures de 
société, les véhicules utilitaires et les motos sont exclus 
du champ d’application du projet de décret à l’examen. 
Elle constate que cela rejoint la logique qui a prévalu au 
niveau de l’éco-bonus. Est-il possible que des véhicules 
soient touchés par l’éco-bonus et pas par l’éco-malus ? 

Pour M. le Ministre, ce cas n’est pas envisageable. 

Mme Cassart-Mailleux observe à nouveau que la 
portée de ce projet de décret ne s’étend pas aux voitu-
res de société. Si le champ de ce projet de décret devait 
être élargi aux voitures de société, la conclusion d’un 
accord de coopération devrait alors intervenir. 

A ce sujet, M. le Ministre précise que, lorsque l’on 
effectue le test sur l’ensemble du parc automobile 
belge, on relève une proportion de l’ordre de 13 % de 
voitures de société. 

Le test sur les immatriculations de l’année 2006 a 
été effectué et, pour la Région wallonne, on se situe à 
15,5 %. 

Mme Cassart-Mailleux fait remarquer que la Febiac 
souligne que la moitié des véhicules neufs est consti-
tuée de véhicules de société. 

M. le Ministre souligne qu’il convient de considé-
rer, non seulement les véhicules neufs, mais aussi les 
véhicules d’occasion, catégories pour lesquelles s’ap-
pliquent tant l’éco-bonus que l’éco-malus. C’est en 
raison de cela que la référence est donnée tant sur l’en-
semble du parc que sur les immatriculations de 2006. 
En données chiffrées, cela donne approximativement 
380.000 immatriculations en Région wallonne en 2006 
et, parmi celles-ci, il y en a environ 60.000 qui concer-
nent les voitures de société. 

Mme Cassart-Mailleux rappelle que, lors de la 
discussion du projet de décret portant création d’un 
éco-bonus sur les émissions de CO2 par les véhicules 
des personnes physiques, il a été évoqué la question 
d’estimations. A cet égard, les estimations concernant 
les recettes attendues pour 2008 sont-elles encore per-
tinentes ? Ne conviendrait-il pas de joindre au rapport 
des travaux les données reprenant les estimations faites 
par rapport aux recettes attendues ? De mémoire, cel-
les-ci s’élèveraient à environ 8 millions d’euros. 

En synthèse sur ce thème, M. le Ministre indique 
qu’il est prévu environ 30 millions d’euros de char-
ges et 8 millions d’euros de recettes. Il s’agit toutefois 
d’estimations budgétaires. 

Mme Cassart-Mailleux signale qu’elle se permet-
tra d’interroger à nouveau M. le Ministre à ce sujet.

M. le Ministre tient à signaler qu’il s’agit d’estima-
tions a priori. A de nombreuses reprises, lors de débats 
d’ordre fiscal, a été abordée la question de l’effet retour. 
Les estimations avancées dans le cadre de ce dossier 
paraissent pertinentes et sont établies en concertation 
permanente avec la Febiac, sur la base des immatricula-
tions de 2006. Mais il est, en tout état de cause, impossi-
ble de prévoir le comportement du contribuable. 

Bref, il convient, en toute objectivité, d’être conscient 
de la limite de l’évaluation budgétaire a priori. 

Vote 

L’article 1er a été adopté par sept voix contre quatre. 

Article 2

Mme Cassart-Mailleux note que les divers calculs 
s’effectuent par rapport à un véhicule de remplacement 
ou de «non-remplacement». Elle se demande, vis-à-vis 
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des véhicules de remplacement, à part le fait que l’on 
rachète un véhicule par rapport à un même numéro 
d’immatriculation, de quelle façon l’administration va 
fonctionner. 

M. le Ministre indique que l’administration sera 
renseignée par la D.I.V. qui aura déjà donné le pre-
mier fichier concernant l’état des immatriculations en 
Région wallonne. Il est, en outre, convenu que la D.I.V. 
transmette périodiquement les mutations des immatri-
culations des véhicules en nouvelles immatriculations, 
de remplacement ou en désaffectations de marques 
d’immatriculation. C’est à partir de ce fichier que le 
calcul du bonus et du malus pourra être réalisé. 

Pour ce qui a trait plus spécifiquement à la partie 
relative au malus, le partage des tâches entre l’adminis-
tration fédérale des finances et la Région wallonne doit 
encore être déterminé. Cela sera fait sous peu. 

Relativement à la problématique des familles nom- 
breuses, Mme Cassart-Mailleux se demande si 
M. le Ministre a le sentiment que la faveur accordée est 
suffisante. Dans les faits, ces familles n’ont bien sou-
vent pas d’autre alternative que l’option qui consiste 
à acquérir des voitures plus volumineuses et donc 
plus polluantes. M. le Ministre a-t-il le sentiment que 
l’effort concédé est suffisant ? 

M. le Ministre indique qu’il a souhaité avant tout 
poser un acte, comme certains l’ont d’ailleurs invité 
à le faire. L’accord au sein du Gouvernement s’est 
effectué sur cette base. M. le Ministre signale qu’il a 
été réceptif aux sollicitations adressées par plusieurs 
parlementaires à ce sujet. M. le Ministre a déclaré 
qu’il serait procédé à une estimation de la mesure dans 
un délai d’un an. M. le Ministre tient à indiquer qu’il 
n’éprouverait aucune difficulté particulière s’il conve-
nait de revenir sur un texte ultérieurement, ce qui ne 
constituerait d’ailleurs pas «une première». Et de fait, 
un texte peut, par définition, évoluer. 

Mme Cassart-Mailleux désire savoir si les véhi-
cules de collection et de plus de 25 ans entrent dans 
le champ d’application du dispositif du présent projet 
de décret. Les véhicules de ce type ne seront, en toute 
logique, pas touchés par le bonus. Mais, en revanche, 
le malus pourrait être, dans ce cas, conséquent. 

M. le Ministre indique qu’ils ne sont pas concernés 
par le malus. 

Mme Cassart-Mailleux se demande sur quelle base 
ils peuvent être exclus, car, au sein du dispositif du pré-
sent projet de décret, il n’y est pas fait référence. 

M. le Ministre précise qu’ils ne sont pas non plus 
passibles de la taxe de mise en circulation. 

Vote 

L’article 2 a été adopté par sept voix contre quatre.

Articles 3 et 4

Les articles 3 et 4 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire particulier. 

Votes

Les articles 3 et 4 ont été adoptés par sept voix 
contre quatre.

Article 5

Amendement (Doc. 730 (2007-2008) - N° 2) proposé 
par Mme Cassart-Mailleux, M. Van Cauwenberghe et 
Consorts

Mme Cassart-Mailleux indique que cet amende-
ment vise à remplacer l’alinéa 1er de l’article 5 par le 
texte suivant :

«Le présent décret entre en vigueur le jour de sa 
publication au Moniteur belge.». 

Amendement (Doc. 730 (2007-2008) - N° 3) proposé 
par MM. Pirlot et Consorts

M. Pirlot indique que cet amendement, cosigné par 
MM. de Lamotte et Fourny, a pour but de remplacer, à 
l’article 5 du présent projet de décret, les mots «entre 
en vigueur le 1er janvier 2008» par les mots «entre en 
vigueur le 1er avril 2008».

VoteS

L’amendement (Doc. 730 (2007-2008) - N° 2) pro-
posé par Mme Cassart-Mailleux, M. Van Cauwenber-
ghe et Consorts a été rejeté par six voix contre quatre. 

L’amendement (Doc. 730 (2007-2008) - N° 3) pro-
posé par MM. Pirlot et Consorts a été adopté par six 
voix et quatre abstentions. 

Mme Cassart-Mailleux justifie l’abstention des 
membres du groupe MR par le fait qu’il paraît, à leurs 
yeux, plus logique de mettre en vigueur le dispositif du 
présent projet de décret lors de la parution au Moni-
teur belge plutôt qu’en inscrivant une date butoir, non 
garantie par M. le Ministre et qui, de plus, risque de 
poser à nouveau le problème de la rétroactivité dans le 
cas où cette date ne serait pas respectée. 

L’article 5 tel qu’amendé a été adopté par six voix 
contre quatre.

Vote sur l’ensemble

L’ensemble du projet de décret tel qu’amendé a 
été adopté par huit voix contre quatre.
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RAPPORT

A l’unanimité des membres présents, il a été décidé 
d’accorder la confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du présent rapport. 

Le Rapporteur,	 Le Président,

M. Bodson	 D. Fourny



10

Article premier

A l’article 97 du Code des taxes assimilées aux impôts 
sur les revenus, il est inséré un alinéa 2, rédigé comme 
suit :

«Par dérogation à l’alinéa 1er, la taxe est due, pour 
les voitures et voitures mixtes visées par l’article 94, 1°, 
mises en usage par une personne physique domiciliée 
en Région wallonne, en raison de deux composantes :

– � la première étant basée sur la puissance du moteur 
exprimée soit en chevaux fiscaux, soit en kilowatts ;

– � la seconde, appelée «éco-malus», étant basée sur la 
différence négative des émissions de CO2 par les 
véhicules automobiles mis en usage soit par rapport 
au précédent véhicule automobile remplacé, soit, à 
défaut, par rapport à la moyenne des véhicules auto-
mobiles mis en circulation.».

Art. 2

Dans le chapitre IV du titre V du même Code, dont le 
texte actuel formera la section 2, intitulée «Section 2 – 
Montant de la taxe pour les aéronefs, les bateaux et les 
véhicules non visés par la section 1ère», il est inséré une 
section 1ère, rédigée comme suit :

«Section première – Montant de la taxe pour 

les voitures et voitures mixtes visées par l’arti-

cle 94, 1°, mises en usage par une personne physi-

que domiciliée en Région wallonne

§ 1er.  Principes

Art. 97 bis. – § 1er.  Pour les voitures et voitures mix-
tes visées par l’article 94, 1°, mises en usage par une 
personne physique domiciliée en Région wallonne, 
dénommées «véhicules automobiles» dans la présente 
section, le montant de la taxe est formé par le montant 
total des deux composantes énumérées à l’article 97, 
alinéa 2.

§  2.  La première composante de la taxe due pour 
les voitures et voitures mixtes visées par l’article 94, 
1°, mises en usage par une personne physique domici-
liée en Région wallonne, est calculée conformément à 
l’article 98. 

§ 3.  La seconde composante de la taxe due pour les 
voitures et voitures mixtes visées par l’article 94, 1°, 
mises en usage par une personne physique domiciliée en 
Région wallonne, appelée «éco-malus», est calculée :

– � conformément aux articles 97 quater et 97 quinquies, 
lorsqu’il s’agit de voitures et voitures mixtes sus-
mentionnées, nouvellement immatriculées en rem-
placement d’un véhicule automobile ancien cessant 
d’être utilisé dans le chef du redevable ; est présumé 
se trouver dans cette situation, un véhicule nouvelle-
ment immatriculé sous une marque d’immatricula-
tion préexistante ;

– � conformément aux articles 97 sexies et 97 septies, 
lorsqu’il s’agit de voitures et voitures mixtes sus-
mentionnées, nouvellement immatriculées sous une 
nouvelle marque d’immatriculation.

Art. 97 ter. – Pour l’application de la présente sec-
tion, on entend par :

1° � «émissions de CO2 du véhicule automobile» : pour 
les véhicules qui ont fait l’objet d’une réception 
communautaire au sens de la directive européenne 
70/156/C.E.E. du Conseil, du 6 février 1970, concer-
nant le rapprochement des législations des Etats 
membres relatives à la réception des véhicules à 
moteur et de leurs remorques, le nombre de gram-
mes de dioxyde de carbone (CO2) émis par kilomè-
tre (g/km) par le véhicule automobile concerné est 
celui mesuré au cours d’un cycle d’essai simulant les 
modes de conduites urbain et extra-urbain, confor-
mément à la directive européenne 80/1268/C.E.E. du 
Conseil, du 16 décembre 1980, relative aux émis-
sions de dioxyde de carbone et à la consommation 
de carburant des véhicules à moteur, transposée 
en Belgique par l’arrêté royal du 26 février 1981 
portant exécution des directives des Communautés 
européennes relatives à la réception des véhicules 
à moteur et de leurs remorques, des tracteurs agri-
coles ou forestiers à roues, leurs éléments ainsi que 
leurs accessoires de sécurité ; sauf preuve contraire 
résultant de la fiche de réception C.E. du véhicule, le 
chiffre de ces émissions pour un véhicule déterminé 
est celui mentionné au titre d’émissions mixtes ou 
combinées urbain-extra-urbain, sur le document 
visé à l’article 10, §§ 4 et 5, de l’arrêté royal du 

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROjet  DE  DÉCRET

portant création d’un éco-malus sur les émissions de CO2 
par les véhicules automobiles des personnes physiques

dans le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus
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15 mars 1968 portant règlement général sur les 
conditions techniques auxquelles doivent répondre 
les véhicules automobiles et leurs remorques, leurs 
éléments ainsi que les accessoires de sécurité.

1° � A défaut de détermination du nombre de grammes 
de dioxyde de carbone (CO2) émis par kilomètre 
(g/km) par le véhicule automobile concerné confor-
mément à l’alinéa précédent, les émissions de CO2 
 du véhicule automobile sont présumées être le résul-
tat de l’application de la formule suivante, arrondi 
à l’unité inférieure lorsque ce résultat dépasse une 
unité et n’est pas un nombre entier :

1° � – � pour les véhicules fonctionnant à l’essence :
          émissions de CO2 = FC x 23,9 ;
1° � –  pour les véhicules fonctionnant au gazole :
          émissions de CO2 = FC x 26,4 ;
1° � – � pour les véhicules fonctionnant au gaz de pétrole 

liquéfié :
1° �     émissions de CO2 = FC x 17,0

1° � où :

1° � FC = consommation de carburant mixte ou combi-
née urbain-extra-urbain par litre par 100 km, telle 
que calculée conformément à la directive euro-
péenne 80/1268/C.E.E. du Conseil, du 16 décembre 
1980, relative aux émissions de dioxyde de carbone 
et à la consommation de carburant des véhicules à 
moteur, précitée.

1° � A défaut de détermination du nombre de grammes 
de dioxyde de carbone (CO2) émis par kilomètre 
(g/km) par le véhicule automobile concerné confor-
mément aux deux alinéas précédents, les émissions 
de CO2 du véhicule automobile sont présumées être :

1° � –  pour les véhicules fonctionnant à l’essence :
          195 g/km ;
1° � –  pour les véhicules fonctionnant au gazole :
          186 g/km ; 

2° � «émissions de CO2 de la moyenne des véhicules 
automobiles mis en circulation» : la moyenne du 
nombre de grammes de dioxyde de carbone (CO2) 
émis par kilomètre (g/km) par le parc des véhicules 
automobiles mis en circulation, le nombre représen-
tant ces émissions étant présumé égal à 160 g/km ;

2° � le Gouvernement wallon peut adapter le montant 
présumé des émissions, précité, en vue de l’adapter 
à l’évolution technologique ou du parc automobile ; 
il saisira le Parlement wallon, immédiatement s’il 
est réuni, sinon dès l’ouverture de sa plus prochaine 
session, d’un projet de décret de confirmation des 
arrêtés ainsi pris ;

3° � «ménage» : groupe de personnes composé de plu-
sieurs personnes cohabitantes, unies ou non par des 
liens de parenté, qui, au jour de la mise en usage 
du véhicule automobile, vivent habituellement dans 
une même résidence principale au sens de l’article 3 
de la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de 

la population et aux cartes d’identité et modifiant la 
loi du 8 août 1983 organisant un registre national 
des personnes physiques, exception faite des cas 
dans lesquels il ressort d’autres documents officiels 
produits à cet effet que la cohabitation entre les 
membres du ménage est effective, bien qu’elle ne 
corresponde pas ou plus avec l’information obte-
nue auprès du registre national ;

4° � «famille nombreuse» : ménage comprenant au moins 
trois enfants à charge, au jour de la mise en usage 
du véhicule automobile ; 

5° � «enfants à charge» : les descendants d’une personne 
et de son conjoint, de son cohabitant légal ou de 
son cohabitant, qui font partie de son ménage et dont 
il assume la charge exclusive ou principale, ainsi que 
les autres enfants qui font partie de son ménage et 
dont il assume la charge exclusive ou principale ; 

1° � sont présumés être de tels enfants à charge au jour 
de la mise en usage du véhicule automobile, sauf 
preuve contraire à administrer par le service chargé 
de la gestion et du service de la taxe de mise en cir-
culation ou par la Cellule administrative transitoire 
pour la gestion de la fiscalité wallonne, créée par 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2003 : 

1° � – � les enfants inscrits comme faisant partie du ménage 
dans le registre de la population, le registre des 
étrangers ou le registre national des personnes 
physiques, au jour de la mise en usage du véhi-
cule automobile ;

1° � – � les descendants et enfants bénéficiaires pour les-
quels un des membres du ménage, cohabitant 
avec ces descendants et enfants, peut prétendre 
aux allocations familiales ou aux prestations 
familiales garanties, au jour de la mise en usage 
du véhicule automobile ;

1° � le Gouvernement wallon peut également présumer 
comme «enfants à charge», les descendants d’une 
personne et de son conjoint, de son cohabitant légal 
ou de son cohabitant, qui font partie de son ménage 
et qui n’ont pas atteint l’âge de 21 ans ou de 25 ans 
au jour de la mise en usage du véhicule automobile, 
ainsi que les autres enfants qui font partie de son 
ménage et qui n’ont pas atteint l’âge de 21 ans ou 
de 25 ans au jour de la mise en usage du véhicule 
automobile.

§ 2. Calcul de l’éco-malus en cas de remplacement 
d’un véhicule automobile

Art. 97 quater. – § 1er. Lorsqu’un véhicule automo-
bile nouvellement mis en usage sur le territoire de la 
Région wallonne remplace un autre véhicule automo-
bile lors de sa mise en usage, l’éco-malus est calculé 
sur la différence négative des émissions de CO2 du 
véhicule automobile nouvellement mis en usage sur 
le territoire de la Région wallonne, par rapport aux 
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émissions de CO2 du précédent véhicule automobile 
remplacé.

§ 2.  Cette différence négative des émissions de CO2 
est calculée comme suit.

a.  Les émissions de CO2 du véhicule automobile 
nouvellement mis en usage sur le territoire de la Région 
wallonne et du précédent véhicule automobile rem-
placé sont classifiées selon les fourchettes d’émissions 
de CO2 indiquées dans la colonne I du tableau suivant.

Le chiffre indiqué en colonne II du tableau suivant, 
au regard de chaque fourchette d’émissions de CO2, 
est appelé «catégorie d’émissions du véhicule automo-
bile».

I II

Emissions 
de CO2 

du véhicule automobile

Catégorie 
d’émissions 

du véhicule automobile

De 0 à 104
De 105 à 115
De 116 à 125
De 126 à 135
De 136 à 145
De 146 à 155
De 156 à 165
De 166 à 175
De 176 à 185
De 186 à 195
De 196 à 205
De 206 à 215
De 216 à 225
De 226 à 235
De 236 à 245
De 246 à 255
A partir de 256

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17

Lorsque le redevable de la taxe fait partie d’une 
famille nombreuse, le chiffre représentant la catégorie 
d’émissions du véhicule automobile nouvellement mis 
en usage, tel qu’indiqué dans la colonne II du tableau 
qui précède, est diminué de 1, à condition que ce chif-
fre soit inférieur à 17 ; le Ministre de la Région wal-
lonne qui a les Finances dans ses attributions détermine 
les modalités d’octroi de cette diminution du chiffre 
représentant la catégorie d’émissions du véhicule auto-
mobile nouveau, soit d’office, soit sur demande de 
l’intéressé.

b.  Le chiffre représentant la catégorie d’émissions 
du véhicule automobile nouveau est soustrait du chiffre 
représentant la catégorie d’émissions du véhicule auto-
mobile ancien, selon la formule suivante : (catégorie 
d’émissions du véhicule automobile ancien) – (catégo-
rie d’émissions du véhicule automobile nouveau).

§  3.  Lorsque le chiffre obtenu lors de cette sous-
traction est un chiffre négatif, la seconde composante 
de la taxe, évoquée à l’article 97, alinéa 2, appelée 
«éco-malus», est le montant résultant de l’application 
des montants mentionnés dans la colonne II du tableau 
de l’article 97 quinquies, au regard du chiffre négatif 
représentant la différence des émissions de CO2 calcu-
lée conformément au paragraphe 2 et mentionnée dans 
la colonne I du tableau précité. 

Art. 97 quinquies. – Le montant de l’éco-malus est 
le suivant :

I II

Chiffre représentant 
la différence 

des émissions de CO2 

 Montant 
de l’éco-malus

- 1
- 2
- 3
- 4
- 5
- 6
- 7 
- 8
- 9
- 10
- 11
- 12
- 13
- 14
- 15 

- 16 et au-delà

 100 €
 150 €
 200 €
 250 €
 300 €
 350 €
 400 €
 450 €
 500 €
 550 €
 600 €
 650 €
 700 €
 750 €
 800 €
 850 €

Par dérogation au tableau de l’alinéa 1er :

– � le montant de l’éco-malus est égal à 0 euro, lorsque 
la catégorie du véhicule automobile, nouvellement 
mis en usage sur le territoire de la Région wallonne, 
est inférieure à 11 ;

– � le montant de l’éco-malus est égal à 1.000 euros, 
lorsque la catégorie du véhicule automobile, nouvel-
lement mis en usage sur le territoire de la Région 
wallonne, est supérieure à 16.

Ce montant de l’éco-malus forme, avec la première 
composante de la taxe évoquée à l’article 97, alinéa 2, 
la taxe de mise en circulation pour les véhicules visés 
par la présente section 1ère. 

§ 3.  Calcul de l’éco-malus en cas d’absence de rem- 
placement d’un véhicule automobile

Art. 97 sexies. – § 1er.  Lorsqu’un véhicule automo-
bile, nouvellement mis en usage sur le territoire de la 
Région wallonne, ne remplace aucun autre véhicule 
automobile lors de sa mise en usage, l’éco-malus est 
calculé sur la différence négative des émissions de CO2 
du véhicule automobile nouvellement mis en usage sur 
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le territoire de la Région wallonne, par rapport aux 
émissions de CO2 de la moyenne des véhicules auto-
mobiles mis en circulation. 

§ 2.  Cette différence négative des émissions de CO2 
est calculée comme suit.

a.  Les émissions de CO2 du véhicule automobile 
nouvellement mis en usage sur le territoire de la Région 
wallonne sont classifiées selon les fourchettes d’émis-
sions de CO2 indiquées dans la colonne I du tableau 
suivant.

Le chiffre indiqué en colonne II du tableau suivant, 
au regard de chaque fourchette d’émissions de CO2, est 
appelé «catégorie d’émissions du véhicule automobile 
nouveau».

I II

Emissions de CO2 
du véhicule automobile 

nouveau

Catégorie d’émissions 
du véhicule automobile 

nouveau

De 0 à 104
De 105 à 115
De 116 à 125
De 126 à 135
De 136 à 145
De 146 à 155
De 156 à 165
De 166 à 175
De 176 à 185
De 186 à 195
De 196 à 205
De 206 à 215
De 216 à 225
De 226 à 235
De 236 à 245
De 246 à 255
A partir de 256

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17

Lorsque le redevable de la taxe fait partie d’une 
famille nombreuse, le chiffre représentant la catégorie 
d’émissions du véhicule automobile nouvellement mis 
en usage, tel qu’indiqué dans la colonne II du tableau 
qui précède, est diminué de 1, à condition que ce chiffre 
soit inférieur à 17 ; le Ministre de la Région wallonne 
qui a les Finances dans ses attributions détermine les 
modalités d’octroi de cette diminution du chiffre repré-
sentant la catégorie d’émissions du véhicule automobile 
nouveau, soit d’office, soit sur demande de l’intéressé.

b.  Les émissions de CO2 de la moyenne des véhi-
cules automobiles mis en circulation sont classifiées 
selon les fourchettes d’émissions de CO2 indiquées 
dans la colonne I du tableau suivant.

Le chiffre indiqué en colonne II du tableau suivant, 
au regard de chaque fourchette d’émissions de CO2, est 
appelé «catégorie moyenne d’émissions des véhicules 
automobiles».

I II

Emissions de CO2 
de la moyenne 

des véhicules automobiles 
mis en circulation

Catégorie moyenne 
d’émissions des véhicules 

automobiles

De 0 à 104
De 105 à 115
De 116 à 125
De 126 à 135
De 136 à 145
De 146 à 155
De 156 à 165
De 166 à 175
De 176 à 185
De 186 à 195
De 196 à 205
De 206 à 215
De 216 à 225
De 226 à 235
De 236 à 245
De 246 à 255
A partir de 256

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17

c.  Le chiffre représentant la catégorie d’émissions 
du véhicule nouveau est soustrait du chiffre représen-
tant la catégorie moyenne d’émissions des véhicules, 
selon la formule suivante : (catégorie moyenne d’émis-
sions des véhicules automobiles) – (catégorie d’émis-
sions du véhicule automobile nouveau).

§ 3.  Lorsque le chiffre obtenu lors de cette soustrac-
tion est un chiffre négatif, la deuxième composante 
de la taxe, évoquée à l’article 97, alinéa 2, appelée 
«éco-malus», consiste en le montant résultant de l’ap-
plication des montants mentionnés dans la colonne II 
du tableau de l’article 97 septies, au regard du chiffre 
négatif représentant la différence des émissions de CO2 
calculée conformément au paragraphe 2 et mentionnée 
dans la colonne I du tableau précité.

Art. 97 septies. – Le montant de l’éco-malus est le 
suivant :

I II

Chiffre représentant 
la différence 

des émissions de CO2 

Montant 
de l’éco-malus 

- 1
- 2
- 3
- 4
- 5 
- 6
- 7
- 8
- 9

- 10 et au-delà

    0 €
    0 €
    0 €
100 €
150 €
200 €
250 €
300 €
350 €
400 €
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Par dérogation au présent tableau :

– � le montant de l’éco-malus est égal à 0 euro, lorsque 
la catégorie du véhicule automobile, nouvellement 
mis en usage sur le territoire de la Région wallonne, 
est inférieure à 11 ;

– � le montant de l’éco-malus est égal à 1.000 euros, 
lorsque la catégorie du véhicule automobile, nouvel-
lement mis en usage sur le territoire de la Région 
wallonne, est supérieure à 16.

Ce montant de l’éco-malus forme, avec la première 
composante de la taxe évoquée à l’article 97, alinéa 2, 
la taxe de mise en circulation pour les véhicules visés 
par la présente section 1ère. 

§ 4.  Certification par la Région wallonne des caté-
gories d’émissions de CO2 de la voiture ou voiture 
mixte visée par la présente section 

Art. 97 octies. – Le montant de la deuxième compo-
sante de la taxe de mise en circulation, évoquée à l’ar-
ticle 97, alinéa 2, pour chaque véhicule concerné par la 
présente section, est établi par le service chargé de la 
gestion et du service de la taxe de mise en circulation, 
au vu d’un certificat de catégorie d’émissions de CO2 
de la voiture ou voiture mixte visée par l’article 97, 
alinéa 2, en cause.

Ce certificat, contenant les chiffres des catégories 
d’émissions de CO2 des voitures et voitures mixtes 
visées par l’article 97, alinéa 2, concernés par la pré-
sente section, déterminés conformément aux articles 
97 quater, § 2, et 97 sexies, § 2, selon le cas, est établi 
par la Cellule administrative transitoire pour la gestion 
de la fiscalité wallonne, créée par l’arrêté du Gouver-
nement wallon du 15 mai 2003.

Les modalités de transmission de ce certificat de 
catégories d’émissions de CO2 au service chargé de 

la gestion et du service de la taxe de mise en circu-
lation sont arrêtées par le Ministre de la Région wal-
lonne ayant les Finances dans ses attributions, après 
concertation après le Ministre compétent pour le ser-
vice chargé de la gestion et du service de la taxe de 
mise en circulation conformément à l’article 5, § 3, de 
la loi spéciale de financement des Communautés et des 
Régions du 16 janvier 1989.».

Art. 3 

§ 1er.  A l’article 97 quinquies, alinéa 2, premier tiret, 
du même Code, les mots «est inférieure à 11» sont 
remplacés par les mots «est inférieure à 10».

§ 2.  A l’article 97 septies, alinéa 2, premier tiret, du 
même Code, les mots «est inférieure à 11» sont rem-
placés par les mots «est inférieure à 10».

Art. 4

§ 1er.  A l’article 97 quinquies, alinéa 2, premier tiret, 
du même Code, les mots «est inférieure à 11» sont 
remplacés par les mots «est inférieure à 9».

§ 2.  A l’article 97 septies, alinéa 2, premier tiret, du 
même Code, les mots «est inférieure à 11» sont rem-
placés par les mots «est inférieure à 9».

Art. 5

Le présent décret entre en vigueur le 1er avril 2008. 

Toutefois, l’article 3 du présent décret entre en vigueur 
le 1er janvier 2010 ; l’article 4 du présent décret entre 
en vigueur le 1er janvier 2011.
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